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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 23 mai 2016, adressee au 
President du Conseil de securite par le Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du 
Congo (S/2016/466) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique democratique du Conseil 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/561, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par la France. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/466, qui contient une lettre datee 
du 23 mai 2016, adressee au President du Conseil de 
securite par le Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
le projet de resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, 
Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Etats-Unis d’Amerique, Uruguay, Venezuela 
(Republique bolivarienne du) 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 2293 (2016). 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Monsieur le President, au 
moment oil votre presidence du Conseil tire a sa fin, 
qu’il me soit permis de vous dire toute l’estime et 
l’appreciation de ma delegation pour la maitrise avec 


laquelle vous avez dirige les travaux du Conseil de 
securite au cours de ce mois de juin, et pour le savoir-faire 
et la competence avec lesquels vous vous etes acquitte 
de votre mission. Je voudrais ensuite vous remercier de 
m’avoir donne l’occasion de prendre la parole devant le 
Conseil a la presente seance consacree a l’adoption de la 
resolution 2293 (2016) sur le regime des sanctions pour 
la Republique democratique du Congo. 

Je voudrais enfin saisir cette occasion pour 
exprimer une nouvelle fois au Secretaire general Ban Ki- 
moon et a tous les membres du Conseil de securite toute 
la gratitude du peuple et du Gouvernement congolais 
pour le travail accompli et les efforts deployes par les 
Nations Unies en vue de preserver la souverainete et 
l’integrite territoriale de mon pays et lui garantir la paix 
et la stability. 

Madelegationprendactedelaresolution2293 (2016) 
que vient d’adopter le Conseil. Elle remercie le Conseil 
de cet acte qui traduit encore une fois de plus son souci 
de voir la paix se consolider davantage dans mon pays. 
Elle le remercie egalement d’avoir exprime, d’une 
maniere claire, dans cette resolution que l’embargo sur 
les armes ne s’applique pas a l’endroit du Gouvernement 
de mon pays. Permettez, toutefois, Monsieur le 
President, comme releve dans la note verbale qui vous a 
ete adressee le 20 juin, que ma delegation puisse faire ici 
un bref commentaire sur certains points de la resolution 
juges importants pour mon pays. 

En effet, ma delegation ne partage pas le point 
de vue du Conseil, qui a juge bon de calquer la presente 
resolution sur les dispositions de la resolution 2277 (2016) 
adoptee par le Conseil au mois de mars. Ma delegation 
estime que, de par leur contexte different, deja fixe 
par leurs matieres, le contenu de ces deux resolutions 
devrait egalement etre different. En reconduisant 
certaines dispositions de la resolution 2277 (2016), la 
resolution 2293 (2016) risque de raviver les tensions qui 
sont latentes dans mon pays. 

Ma delegation se fait done le devoir d’attirer 
l’attention du Conseil sur le fait qu’il est l’organe de 
l’ONU qui est charge de la preservation de la paix et 
de la securite internationales. De ce fait, il a la lourde 
responsabilite d’ceuvrer pour la paix et de prevenir la 
survenue de tout conflit. Aussi tout discours emanant de 
cet organe et ne favorisant pas un climat de confiance ou 
allant dans le sens d’exacerber les tensions peut produire 
des consequences graves sur le terrain au niveau des 
Etats Membres. 


2/3 


16-19097 



23/06/2016 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.7724 


Dans ce contexte, les membres du Conseil 
ne sont peut-etre pas au courant des tensions que 
les diverses interpretations des dispositions de la 
resolution 2277 (2016) ont creees dans mon pays, au 
point qu’une poignee d’hommes politiques, s’accrochant 
aux dispositions de cette resolution, ont failli remettre 
en cause la tenue du dialogue politique, que nous avons 
tous appele de nos voeux pour permettre d’organiser 
les elections dans mon pays dans un climat apaise et 
d’eviter ainsi les violences qui ont emaille les elections 
de 2006 et 2011. Voila pourquoi ma delegation a souhaite 
que la presente resolution, qui n’a rien a voir avec les 
elections, ne fasse pas allusion a cette question. Parce 
que nous n’avons pas ete ecoutes et que la resolution a 
effleure cette question, ma delegation voudrait en dire 
un mot. 

A ce propos, l’election presidentielle et le respect 
du delai constitutionnel dans son organisation etant 
des questions qui preoccupent le Conseil, il y a lieu de 
preciser a ce sujet que les partis politiques de la majorite 
presidentielle, assaillis par des interpretations diverses 
faites autour de Particle 70 de notre Constitution, ont 
saisi le 18 avril la Cour constitutionnelle, investie de 
la competence en Republique democratique du Congo 
pour interpreter les textes legaux, en vue de requerir 
Interpretation exacte de cette disposition. Celle-ci dit 
ceci : 

« Le President de la Republique est elu 
au suffrage universel direct pour un mandat de 
cinq ans renouvelable une seule fois. A la fin de 
son mandat, le President de la Republique reste 
en fonction jusqu’a l’installation effective du 
nouveau President elu ». 

Apres analyse de cette disposition, la Cour a fixe 
l’opinion en declarant que le President de la Republique, 
fin mandat, reste en fonction jusqu’a l’installation 
effective du nouveau President elu. Cette interpretation 
leve toute equivoque et dissipe tout malentendu aupres 
de tous ceux qui pretendaient qu’il y aurait une vacance 
a la Presidence de la Republique en Republique 
democratique du Congo, si l’election presidentielle n’est 
pas organisee a la fin de cette annee. 

Pour conclure sur ce point, ma delegation tient 
a souligner que notre insistance sur l’importance que 
mon pays accorde a Porganisation d’elections apaisees 
en vue de sauvegarder la paix et la stability ne doit pas 
etre interpretee comme un pretexte pour repousser 


les elections. L’experience tiree des deux elections 
precedentes nous oblige a reunir les conditions requises 
pour organiser de bonnes elections qui ne soient pas 
entachees de violences. Nous sommes convaincus que 
les efforts deployes par le Gouvernement de mon pays, 
l’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale nous permettront de surmonter dans un 
delai raisonnable les obstacles auxquels nous faisons 
face pour organiser de bonnes elections dans les 
meilleurs delais. 

Enfin, comme dernier commentaire, ma 
delegation juge aussi utile de relever ici que la resolution 
qui vient d’etre adoptee sur le regime des sanctions 
traite essentiellement des questions securitaires. A 
ce sujet, la situation des refugies burundais, entraines 
militairement dans un pays voisin et infiltres en 
Republique democratique du Congo avec des cartes 
d’electeurs congolais, dont le Groupe d’experts a fait 
mention dans son rapport (S/2016/466), constitue a 
la fois une grave atteinte a la securite des Etats de la 
region concernes par cette situation et une violation de 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region. Cette situation merite done 
l’attention du Conseil, qui devait necessairement la 
condamner. Ne pas condamner de tels faits, constates de 
surcroit par son propre groupe d’experts et se contenter 
d’une formulation vague appelant les pays de la region 
a s’abstenir d’activites de nature a destabiliser les pays 
voisins, est inacceptable. Comme nous l’avons signale 
au mois de mars, mon pays, qui souffre deja des crimes 
de tout genre que commettent les groupes armes et les 
forces negatives contre ses populations, ne peut accepter 
de devenir encore une fois de plus le bastion d’un 
nouveau groupe arme etranger. Ma delegation deplore 
done la passivite du Conseil a ce sujet. 

Pour terminer, ma delegation estime qu’il est 
important que le Conseil traite le Gouvernement en 
partenaire et, a ce titre, puisse l’ecouter de maniere a 
l’aider dans la realisation de ce qu’il estime bon et juste 
pour le bien de son pays. C’est cela le respect qu’on se 
doit entre partenaires. En d’autres termes, le Conseil 
doit eviter, autant que faire se peut, d’imposer chaque 
fois ses vues. En agissant de la sorte, nous pensons que 
l’Organisation des Nations Unies pourra davantage 
renforcer le climat de collaboration qui existe depuis de 
longues annees entre elle et mon pays. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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